
 

ATAR ROTO PRESSE – 450 ex. – 09-2006 

Motion (1634) 

Mesures d'économies générales dans le cadre de l'exercice et du budget 
2006, ainsi que du budget 2007 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant: 
– que le souverain vient de refuser les mesures d’économie générale 

proposées dans les domaines sociaux, ainsi que le report de diverses 
charges sur les communes ; 

– que les indicateurs économiques ne permettent pas d’espérer une hausse 
de la masse imposable ; 

– que le souverain refuse les hausses d’impôts chaque fois que la question 
lui est posée ; 

– que les taux d’intérêt sont annoncés à la hausse à hauteur de 1% d’ici à la 
fin de l’année 2005 ; 

– que le déficit 2005 de l’Hospice général ne sera pas inférieur à celui de 
l’exercice 2004 ; 

– que le plan quadriennal du Conseil d’Etat est ainsi en péril ;  
– que le déficit prévu au budget 2005 sera dépassé de plusieurs dizaines de 

millions, voire de plus d’une centaine de millions de F, si le Conseil 
d’Etat n’impose pas d’urgence des mesures drastiques d’économie 
générale, 

 
invite le Conseil d'Etat 
 
– à persévérer dans l’accélération de la mise en œuvre de GE-pilote ; 
– à présenter un plan de réduction graduelle des postes de travail à l’échelle 

du grand Etat, fondé sur les départs naturels et l’application du principe 
de mobilité ; 

– à examiner l’ensemble des places de travail à l’Etat, poste par poste, du 
point de vue de leur utilité quant à l’intérêt bien compris du canton ;  

– à associer aux travaux les fonctionnaires conscients des véritables 
conséquences des problèmes constatés en matière de gestion des finances 
du canton ; 

– à présenter, au plus tard le 30 juin 2007, ses réflexions sur les réformes à 
entreprendre au sujet de la gestion des caisses de pension publiques ; 



– à présenter rapidement au Grand Conseil des mesures réelles d’économie 
générale qui tiennent compte des résultats des dernières votations 
cantonales ; 

– à adopter, en même temps que l’introduction des nouvelles normes 
comptables, une présentation des comptes apte à permettre des 
comparaisons intercantonales fiables et pertinentes. 

 
 


